
NAO 2018



Avant propos

méthodologie de remontée statistique



Sources et méthodes statistiques

Pour la première année, le rapport de Branche est composé des données globales et consolidées.

Pour cela, la CEPNL a mis en place une méthode commune de remontée statistique à l’ensemble des

établissements entrant dans le champ conventionnel de la CC EPNL (1er degré, 2nd degré et supérieur).

Les établissements de l’enseignement supérieur ont été invités par l’AEUIC et la FESIC à déposer leurs

données économiques et sociales dans INDICES (outil de collecte et d’analyse développé

par la FNOGEC).

Suite aux demandes formulées l’année passée, il a été décidé d’établir ce rapport à partir de données

stables, sur un même panel d’établissements et extraites de la base INDICES, le même jour.

Il a donc été construit à partir de données stabilisées et arrêtées le 25 avril 2018.

Puisqu’un même périmètre devait être construit à partir d’éléments d’information parfaitement exploitables

et vérifiés et permettant des analyses croisées sans retraitement, le panel d’établissements est

mécaniquement plus réduit que celui de l’année passée.
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Sources et méthodes statistiques

Il demeure néanmoins représentatif:

• 20 EESPIG (grandes écoles et universités catholiques) : 2/3 des EESPIG de la CEPNL

• 763 OGEC supports d’établissements du 1er degré et 332 OGEC supports d’établissements du 2nd degré :

25% des OGEC.

• 23 238 salariés

Les données utilisées sont essentiellement celles figurant dans le formulaire cerfa rempli par les EESPIG

(https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_15059.do) et intégrées dans la base de données

commune qui devient la source principale d’information de la Branche.

Ainsi, lorsque une donnée n’est pas sourcée, elle provient de la base INDICES partagée.

A défaut, la source est indiquée : OPCALIA, DARES*, INSEE, OFCE, ECA

Quelles que soient les sources utilisées, elles ne permettent pas d’atteindre l’exhaustivité des données.

En revanche, le croisement des sources permet une analyse et une vision convergentes

des évolutions de la branche.
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* La DARES a publié deux fiches au 31 décembre 2015 sur la section 2 (IDCC 2636 / FESIC) et la section 9 (IDCC 3211 / SEP), seules les conventions 
collectives de +5000 salariés sont concernées. Ces deux fiches sont disponibles en téléchargement en dernière page des annexes



Le rapport est construit conformément à l’article L. 2241-9 du Code du travail (dispositions supplétives

applicables sans accord spécifique organisant la méthode et le calendrier des négociations obligatoires

dans la Branche).

Il s’efforce donc de présenter :

1. L'évolution économique, la situation de l'emploi dans la branche, son évolution et les prévisions 

annuelles ou pluriannuelles établies, notamment pour ce qui concerne les contrats de travail à durée 

déterminée et les missions de travail temporaire ;

2. Les actions éventuelles de prévention envisagées compte tenu de ces prévisions ;

3. L'évolution des salaires effectifs moyens par catégorie professionnelle et par sexe, au regard, le cas 

échéant, des salaires minima hiérarchiques.

En raison de modèles économiques et de financement spécifiques, rappelés dans le corps du rapport, les

données économiques sont présentées séparément pour le 1er, le 2nd degré et le supérieur.

Les données sociales sont quant à elles présentées pour l’ensemble des salariés et établissements mais aussi

avec un éclairage 1er, 2nd degré et supérieur.

Pour ne pas rompre avec les usages et habitudes de la FNOGEC, certaines données spécifiques

du 1er et du 2nd degré demeurent présentées cette année.
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Sources et méthodes statistiques



I. Identité de la Branche 

1. Chiffres clefs de la Branche

2. Nombre d’élèves et étudiants

3. Fédérations

4. Les EESPIG un atout pour les étudiants

5. Enjeux et dynamiques des établissements 

d’enseignement supérieur 

6. Le rôle spécifique de l’Enseignement catholique



La Branche en quelques chiffres
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• 7500 établissements
(5100 OGEC, 26 grandes écoles et 5 universités et instituts catholiques)

• 2,170 millions d’élèves et étudiants

• Env. 230 000 personnes y travaillent (env. 100 000 salariés + 131 000 enseignants agents

publics)

• 6,5 milliards € de masse salariale globale
(1,8Mds€ salariés chiffres de la collecte OPCALIA (dont enseignants FESIC et AEUIC) /
4,7 Mds€ pour les enseignants agents contractuels de l’Etat - PLF 139)

• des régimes mutualisés de protection sociale au niveau de la Branche (TPE – PME):
• 3 régimes de prévoyance mutualisés par typologie de personnel 

(enseignants / cadres et non cadres),
• un régime de frais de santé mutualisé pour les salariés,
• un fonds social pour les adhérents des régimes mutualisés.

• une « enveloppe » de fonds mutualisés de formation professionnelle (OPCALIA)

• une convention collective (9 conventions collectives regroupées en sections)



Rentrée 2017 : 2 171 722 Élèves et étudiants accueillis
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1er degré

866 462 

2nd degré

1 121 107 

Supérieur

184 153

Détail 1er et 2nd degré



L’AEUIC
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1875: la Loi du 12 juillet 
établit le principe de la 
liberté de l’enseignement 
supérieur en France. Cinq 
universités et instituts 
catholiques  sont créés 
entre 1875 et 1877.  

1973 Création de l’UDESCA 
qui regroupe les cinq 
universités et instituts 
catholiques ainsi que la 
FESIC. 

1999 : Création de 
l’Association des 
Employeurs des universités 
catholiques  qui devient en 
en 2008 l’Association des 
employeurs des universités 
et instituts catholiques 
(AEUIC).

1973: Création de Union des établissements d’enseignement supérieur catholique (UDESCA), cette association est

un organisme de coordination et de concertation destiné à assurer la nécessaire convergence des établissements

d ’enseignement supérieur catholique qui en sont les fondateurs: les cinq universités et instituts catholiques et la

FESIC (alors Fédération des écoles supérieures d’ingénieurs et de cadres).

1999: Création de l’Association des employeurs des Universités Catholiques le 5 octobre, afin de regrouper les

employeurs des cinq universités et instituts catholiques pour représenter leurs intérêts dans les négociations

collectives et constituer un terrain d’entente et de réflexion pour préparer ces négociations. Le 4 juillet 2008,

l’Association des employeurs des universités catholiques modifie ses statuts et devient l’Association des employeurs

des universités et instituts catholiques (AEUIC).

Les universités et instituts catholiques sont des établissements d’enseignement supérieur de qualité ayant pour le

Saint Siège le statut d’universités catholiques (ils délivrent en son nom des diplômes canoniques) et

pour la République le label d’établissements d’enseignement supérieur d’intérêt général – EESPIG

(ils préparent des diplômes nationaux ou des titres visés par l’Etat ou des diplômes propres).



La FESIC

En1969, Norbert SÉGARD, homme du Nord, scientifique de renom, qui fut ministre du Commerce extérieur,

des Postes et Télécommunications, crée la FESIC en réunissant plusieurs grandes écoles d’ingénieurs et de

management, marquées par leur volonté d’inscrire une réelle part d’humanisme dans la formation et dans

l’accompagnement des jeunes. Ce réseau doit permettre à ces écoles d’être plus performantes, reconnues

des entreprises, des pouvoirs publics, des jeunes et de leur famille. Ainsi naît le 1er grand réseau

d’établissements d’enseignement supérieur en France, uni autour de l’excellence, de l’éthique et du service

à la société.

Source site FESIC - http://www.fesic.org/la-reference-du-tiers-secteur/historique/

La FESIC est aujourd’hui la structure de référence pour l’enseignement supérieur privé associatif, un secteur

appelé à se développer pour répondre à la demande croissante en France, de formations de qualité et de

diplômes reconnus. Ses établissements d’excellence sont labellisés EESPIG. Par ses actions, la Fédération

soutient le développement d’une troisième voie dans l’enseignement supérieur, qui allie les exigences du

public et la flexibilité du privé, une réponse efficace et pertinente aux nombreux défis

de l’enseignement supérieur français, au service des jeunes et de la société.

1969,  19 écoles 
d’ingénieurs et 
management

2010, partenariats 
internationaux et 

ouverture de campus 
à l’étranger

2017, 6 écoles de 
management, 19 
d’ingénieurs et 1 

école de sciences 
humaines
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La FNOGEC
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La Fédération nationale des organismes de gestion des établissements d’Enseignement catholique (FNOGEC) a été 
créée à l’initiative des Evêques de France par la déclaration de 1969 instituant les OGEC et elle a pris son appellation 
actuelle en 1972. L’origine du fonctionnement fédératif autour d’associations portant la gestion est antérieure et 
remonte à l’après deuxième guerre mondiale, au moment où l’Enseignement catholique s’est développé et organisé.

Dès 1971 s’est manifestée la volonté d’articuler la responsabilité juridique des Ogec avec celle, très particulière, du 
chef d’établissement qui ouvre l’école et la dirige au quotidien. 

La création d’une fédération nationale, avec la mise en place de relais départementaux et régionaux (UDOGEC et 
UROGEC), a eu dès l’origine les mêmes objectifs que ceux encore poursuivis, animer un réseau associatif, 
accompagner les établissements, en matière sociale juridique, économique et représenter les OGEC. 

C’est cette organisation qui permet notamment de compiler des données cohérentes, coordonnées et 
complémentaires de celles de l’administration gouvernementale.

En application du Statut de l’Enseignement catholique, elle assume en lien avec les organisations 
professionnelles de chef d’établissement, au sein du Collège employeur, la représentation 
des établissements catholiques d’enseignement en tant qu’employeurs.

1950 : développement 
du nombre des écoles 
catholiques et mise en 
place d’associations 
pour leur servir de 
support juridique

1969: déclaration des 
évêques créant les 
associations de gestion 
(alors appelées AEP)

1973 : La Fnogec prend 
sa dénomination 
actuelle



« L’Ecole catholique contribue activement à 

l’action éducative de la Nation. 

Son existence permet la liberté de choix des 
familles. Son maillage s’avère précieux pour bien 

des territoires. 

Elle est source d’économies budgétaires pour 
l’Etat comme pour les collectivités publiques. 

Et surtout, elle développe un travail qui participe 

réellement de la qualité éducative et 

pédagogique de notre système scolaire. »
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Le rôle spécifique de l’Enseignement catholique 



Enjeux et dynamiques des établissements 

d’enseignement supérieur

• Accroissement démographique : + 15 à + 30 % d’étudiants 
dans les prochaines années, comment y faire face ?

• Mieux préparer les étudiants aux défis d’un monde en 
transition fulgurante.

• Internationalisation : permettre aux étudiants l’obtention 
d’un diplôme de reconnaissance internationale.

• Comment adapter la formation professionnelle des 

enseignants à l’accueil d’une nouvelle génération 
d’étudiants ? 
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Les EESPIG un atout pour les étudiants 

• Des formations attrayantes présentant 

un fort taux d’insertion 

• Un cadre universitaire rassurant, un 

niveau d’encadrement et un 

accompagnement de qualité

permettant de forts taux de réussite

• Une participation active des étudiants 

au projet d’établissement
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II. Ressources et emplois

1. Ressources

2. Emplois



RESSOURCES

Détail ressources publiques et ressources privées



Ressources

Ressources publiques

26%

Ressources privées

74%

Ressources publiques

13%

Ressources privées

87%

Ens. Sup.

Ressources publiques

32%

Ressources privées

68%

1er et 2nd degré



Enseignement supérieur

Ressources
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 Autres produits

Scolarité

Subventions

 Taxe d'apprentissage

11,16%

69,48%

18,02%

1,35%

AEUIC

 Autres produits

Scolarité

Subventions

 Taxe d'apprentissage

17,04%

67,37%

11,38%

4,21%

FESIC



Enseignement supérieur

Evolution des ressources
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59 389 61 896

76 900
81 900 80 567

70 017
64 724 64 073 64 073 65 003

52 500  

58 146  
62 000  
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1 095
925

1 170
786 753

713

0

10 000

20 000

30 000

40 000

50 000

60 000

70 000

80 000

90 000

100 000

2008 2009 2010 2011 2012 2013 2014 2015 2016 2017

Evolution de la subvention pour les établissements privés contractualisés 

(2008-2017)



1er et 2nd degré

Ressources des établissements
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Pour un rappel des règles de financement 

des OGEC 

Bref rappel sur le financement public des établissements
• L’État et les collectivités territoriales de rattachement sont tenus 

de prendre en charge les dépenses de fonctionnement des 
classes sous contrat dans les mêmes conditions que celles des 
classes correspondantes de l’enseignement public.

• Les dépenses d’investissement des établissements privés peuvent 
dans le second degré faire l’objet de subventions des 
collectivités publiques dans des conditions encadrées par les lois 
de référence. Cette aide fait alors l’objet d’une convention 
particulière.

• L’État prend à sa charge la rémunération des enseignants sous 
contrat (cela n’intègre pas les ressources publiques retenues dans 
les graphiques présentés)

Autres ressources 

14%

Ressources publiques

32%

Ressources 

familles

54%

Les ressources publiques ne représentent que 

32% du financement des Ogec. 

En conséquence, les contributions des 

familles, ne peuvent pas suffisamment 

couvrir l’effort à l’immobilier. 

Ce déficit de ressources publiques est 

particulièrement évident dans les écoles 

(élèves hors commune, classes de 

maternelle)



Ressources totales

2,70%

1%

1er degré 2nd degré mixte
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1er et 2nd degré

Variation des ressources en %

* Les autres ressources comprennent les contrats aidés, les subventions directes de fonctionnement et les autres produits courants (manifestations diverses etc.) 

1,3%

2,7%

1,2%

-3,3%

*
1,0%

3,4%

2,4%

-4,5%

2,5%

1,0%

Dont - Autres ressources

 Dont - Ressources familles

Dont - Ressources publiques



4,1%

2,1%

2,9%

1,3%

Dont - Contributions

Dont - Prestations3,4%

2,5%

1er degré 2nd degré mixte
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2,7%

3,1%

1,5%

1er et 2nd degré

Variation des ressources familles en %

Ressources familles

Contributions

59%

Prestations

41%

Contributions : immobilier, caractère propre – Prestations : cantine, internat, péri-scolaire, garderie, autres.



EMPLOIS

Détail des charges – notion comptable 
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Emplois

Charges de 

personnel

50%

Autres charges

50%

1er et 2nd degré

Charges de 

personnel

53%

Autres 

charges

47%

Charges 

de 

personnel

62%

Autres 

charges

38%

Ens. Sup
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Enseignement supérieur

Répartition des charges (%)

61,70%

38,30%

Charges de personnel

Autres charges
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1er et 2nd degré 

Répartition et variations des charges (%)

* Autres charges courantes (Energie, pédagogie, immobilier / équipements, frais de gestion, charges financières, achat restauration / hébergement etc.)
** Charges sociales comprises

Charges totales

3%

2,67%

1er degré 2nd degré mixte

1,3%

3,2%

0,7%

4,5%

Dont – Charge de personnel salarié

Dont - Autres charges

**

0,8%

2,7%

3,9%
*

Charge de personnel

50%

Autres charges

50%

1er et 2nd degré

Pour le 1er et 2nd degré : le ratio « personnel » 

recommandé est de 47% au maximum, 

Observatoire INDICES. 
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CAF des 
produits 
courants 

12%

CAF des 

produits 

courants

13,9%

1er et 2nd degré 

Capacité d’autofinancement en % (CAF)

Recommandations nationales

Une CAF 
- de 8 à 12% (avec un loyer) 
- 15% à 18% (en l’absence de loyer) 
est indispensable pour assurer la 
responsabilité « immobilière » de 
l’établissement (entretien et 
renouvellement du patrimoine)12%

14%

1er degré 2nd degré mixte

Stabilité du taux 

de la CAF par 

rapport à l’an 

dernier



III. Etablissements et salariés 

1. Etablissements

2. Salariés

3. Formation



ÉTABLISSEMENTS 

Nombre – répartition géographique
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ECAM EPMI
ESSEC

ESCOM

UNILASALLE

ISIT
ICAM
ISEP Paris
PSYCHO PRAT

ECAM Strasbourg 
Europe

ESSCA
ESA
ESAIP

ESEO

ISEN Ouest

ECAM Rennes

ICAM
PURPAN

ISEN 
Méditerranée

CPE
ECAM
ISARA

UCLY

ICP

UCO

ICT

ICL

EDHEC 
IESEG
HEI
ICAM 
ISA 
ISEN Lille

Détail des 

établissements 

Enseignement 

supérieur par 

fédération.

KEDGE BS



SALARIÉS 

Nombre – sexe – âge – ancienneté – CSP  - nature de contrat   



DARES 
au 31 décembre 2015

IDCC 2636
Section 2 (FESIC)

IDCC 3211
Section 9 (SEP)

Nombre de salariés 5 000   71 800   

Nombre de salariés en ETP 3 800   55 400   

Effectifs salariés
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OPCALIA 
Données déc. 2017*

Ens. Sup
Section 2 – AEUIC

1er et 2nd degré
toutes conventions 

et statut

Nombre de salariés en ETP 2823 70 082

*Aucune donnée OPCALIA sur la collecte 2018 n’a été adressée à la date de remise du rapport



Répartition des salariés selon le sexe
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73%

27%

OPCALIA
Données au 31 déc. 2017

72%

28%

Des données cohérentes issues 

d’INDICES et d’OPCALIA 

Les femmes représentent 60% des 

salariés de l’enseignement supérieur 

(différence entre les universités 

catholiques et les grandes écoles, voir 

diapositive suivante)

Dans le 1er et 2nd degré, elles 

représentent 75% des salariés

Femme

Homme
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Répartition des salariés selon le sexe

détail par section

DARES 
au 31 déc. 2015

OPCALIA

Données au 31 déc. 2017

IDCC 2636 
(FESIC)

IDCC 3211 
(SEP)

Ens. Sup.
1er et 2nd

degré

F 53,6% 77,1% 59,37% 73,84%

H 46,4% 22,9% 40,63% 26,16%

65,7%
56,5%

77,19% 76,02%
68,47% 61,54% 56,00%

100%

34,3%
43,5%

22,80% 23,98%
31,53% 38,46% 44,00%

C C  d e s  u n i v e r s i t é s  

e t  i n s t i t u t s  

c a t h o l i q u e s

C C  d e  

l ' e n s e i g n e m e n t ,  

é c o l e s  s u p é r i e u r e s  

d ' i n g é n i e u r s  e t  d e  

c a d r e s

C C  S E P 1 e r  d e g r é  h o r s  

c o n t r a t  e t  s o u s  

c o n t r a t  s i m p l e

2 d  d e g r é  h o r s  

c o n t r a t

2 d  d e g r é  

t e c h n i q u e  e t  c h e f  

d e  t r a v a u x  h o r s  

c o n t r a t

F o r m a t e u r s P s y c h o l o g u e s



Répartition des salariés selon le sexe par typologie 

d’établissement
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92%

8%

1er degré

60,62% 61,78%
69,51%

80,18%
69,54% 74,99%

39,38% 38,22%
30,49%

19,82%
30,46% 25,01%

C o l l è g e s C o l l è g e s - l y c é e s E c o l e - L y c é e E c o l e s - c o l l è g e s E c o l e s - c o l l è g e s -

l y c é e s

L y c é e s

2nd degré mixte

65,71%

56,94%

34,29%

43,06%

AEUIC

FES IC

Femme

Homme



Age moyen des salariés selon le sexe

Age 

moyen

42 ans et 3 

mois

Age 

moyen

44 ans et 

10 mois

/ 36Détail

7,7%

16,9%

24,7%

31,7%

17,9%

1,0%

10,4%

19,9%

25,9% 26,1%

16,1%

1,6%

16 - 25 26 - 35 36 - 45 46 - 55 56 - 65 65 et +



Ancienneté des salariés
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32,12%

16,12%

14,10%

7,08%

2,31% 0,44%

11,80%

6,75%
5,20%

2,93% 1,03% 0,11%

< 5 5-10 11-20 21-30 31-40 40 et +



Enseignement supérieur et 1er et 2nd degré

Ancienneté des salariés
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1er et 2nd degré 

20,95%

17,02%

13,50%

6,57%

1,59% 0,10%

13,94%

11,50%

8,96%

4,31%

1,51% 0,03%

< 5 5-10 11-20 21-30 31-40 40 et +

Ens. Sup.
35,7%

15,8%
14,3%

7,2%

2,5% 0,5%

11,1%

5,2%
4,0% 2,5% 0,9% 0,1%

< 5 5 - 10 11 - 20 21 - 30 31 - 40 40 et +



Salariés par CSP
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Cadre

28%

AM

4%

Employé

68%
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Enseignement supérieur

salariés par catégorie socioprofessionnelle

Cadre

52%

AM

26%

Employé

22%



1er et 2nd degré 

salariés par catégorie socioprofessionnelle
AM

2,20%

Cadre

25,20%

Employé

71,28%

Ecoles Ecoles-collèges Collèges
Ecoles-collèges-

lycées
Collèges-lycées Lycées Total général

0,04 % 1,30 % 0,68 % 1,07 % 2,02 % 0,46 % 0,94 %

Employé 94,01 % 78,39 % 73,65 % 65,35 % 49,60 % 53,25 % 71,63 %

Agent de maîtrise 0,76 % 2,56 % 1,35 % 2,55 % 2,82 % 8,51 % 2,54 %

Cadre 5,19 % 17,74 % 24,32 % 31,04 % 45,56 % 37,77 % 24,89 %

A g e n t d e m a î t r i s e C a d r e E m p l o y é

1,57%

17,46%

57,06%

0,55%

8,53%

14,82%
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2,34 % 2,65 %

15,36 %

28,69 %

80,90 %

66,77 %

F H

Salariés de la section 9

1er et 2nd degré 

salariés par CSP et par sexe

2,1% 2,3%

22,9%

35,7%

75,0%

62,0%

F H

Employé

Agent de maîtrise

Cadre
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Répartition par nature des contrats

Dont - CDDU

14%

Dont - CDD

53%

Dont - Contrat 

aidé

32%

Dont - Contrat d'apprentissage

1%

Dont - Contrat de professionnalisation

0%

CDD

31%

CDI

69%

Dont - CDII

1%

Dont - CDI 

Temps partiel

58%

Dont - CDI Temps plein

41%
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Enseignement supérieur 

Répartition par nature des contrats

28,37%

10,74%

6,90%

46,38%

7,61%

CDI Temps plein CDI Temps partiel CDII CDDU CDD
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1er et 2nd degré 

Répartition par nature des contrats 

CDD

CDI

Contrat aidé

Contrat d'apprentissage

Contrat de professionnalisation

Sans

11,53%

73,06%

13,62%

0,32%

0,03%

1,44%

Salariés de la section 9

CDD

CDI

Contrat aidé

Contrat d'apprentissage

Contrat de professionnalisation

Sans

16,83%

70,02%

10,85%

0,28%

0,04%

1,99%



FORMATION 

budgets – départs – typologies de formation



Budgets formation 2017

/ 47Source OPCALIA au 31 décembre 2017 / le département dédié gère les établissements de la FESIC que depuis le 1er janvier 2018

1er et 2nd degré

Collecte brute 10,4 M€

Engagements 12 M€

Enseignement supérieur

Collecte brute 423 018 €*

Engagements 413 212€

Enseignement supérieur

Dépense / Masse salariale

3,45%

*Budgets professionnalisation et CPF / attentions les entreprises de + 300 ne cotisent pas sur le budget Plan OPCALIA

Fort effet de mutualisation à 

noter !
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AEUIC 

Départs en formation*

68%

19%

13%

CPF

PLAN

Professionnalisation

Stagiaires par famille métier

Non renseigné 66,2%

Administratif 17,6%

Direction 6,6%

Enseignant 6,6%

Personnel de formation 2,2%

Personnel de service 0,7%

71%

29%

Par sexe

47,1%

30,9%

20,6%

Par CSP

Source OPCALIA au 31 décembre  2017 – dossiers CPF et professionnalisation (OPCALIA ne gérant pas le plan des établissements de + de 300)
*il s’agit de départs en formation pris en charge à OPCALIA, le département dédié gère les établissements de la FESIC depuis le 1er janvier 2018

1

1

1

1

1

1

1

1

2

2

2

2

3

6

12

22

77

Communication

Développement des capacités…

Qualité

Relation éducative et vie scolaire

Ressources humaines, gestion du personnel,…

Santé, social

Socle Savoirs de base

VAE

Droit

Electricité, électronique, énergie

Formation, pédagogie, enseignement

Informatique, réseaux, numérique

Bilan de compétences

Comptabilité, gestion, secrétariat

Bureautique

Sécurité des biens et des personnes

Langues

Stagiaire par domaine de formation



1er et 2nd degré 

Départ en formation
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76%

24%

15 243 départs en formation pris en charge 
par les fonds mutualisés OPCALIA en 2017

18 913 en 2016

Baisse des financements mutualisés 

= financement sur fonds propres

Source OPCALIA Données au 31 déc. 2017

5,57%

29,55%

40,34%

1,32%

10,54%

12,26%

16 à 25 ans

26 à 44 ans

Plus de 45 ans

Stagiaires par âge et sexe

CDI 

63%

CDD

22%

Non 

renseigné 

15%

Femme

Homme
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59,86%

82,21%

71,64%

40,14%

17,79%

28,36%
24,68%

68,75%

4,12%

Cadre Employé ETAM

F H Total

1er et 2nd degré

Départs en formation par CSP et sexe

Source OPCALIA Données au 31 déc. 2017
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1er et 2nd degré 

Salariés en formation par familles de métiers

1,7%

3,2%

4%

5,4%

6,7%

78,3%

Comptabilité

Administratif

Direction

Personnel d'éducation

Personnel de service

Non renseigné

Source OPCALIA Données au 31 déc. 2017
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1er et 2nd degré - Stagiaires par domaine de formation

(par soucis de lisibilité, nous gardons uniquement les formations représentant plus d’1 % de l’échantillon)

VAE

Projet d'établissement, projet pédagogique, gouvernance, travail en réseau

Pastorale Théologie

Informatique, réseaux, numérique

Langues

Animation culturelle, sportive et de loisirs, périscolaire

Communication

Hygiène, nettoyage, entretien bâtiments

Agro-alimentaire, restauration, cuisine, hôtellerie

Formation, pédagogie, enseignement

Electricité, électronique, énergie

Développement des capacités comportementales, relationnelles et…

Santé, social

Bureautique

Ressources humaines, gestion du personnel, gestion de l'emploi

Prise en charge du handicap, accompagnement élèves à besoin spécifiques

Petite enfance, métier d'Asem

Direction, management, autorité, conduite du changement

Sécurité des biens et des personnes

Relation éducative et vie scolaire

Comptabilité, gestion, secrétariat

95

128

129

162

228

252

252

279

316

317

338

345

379

523

563

830

963

1 140

2 371

2 614

2 673

Source OPCALIA Données au 31 déc. 2017



IV.  Classification – temps de travail 

Rémunérations    

1. Temps de travail 

2. Classification

3. Salaire annuel moyen

4. Salaire mensuel moyen 1er et 2nd degré
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Temps de travail

< 20% 20% -

34.3%

34.3% -

50%

50% -

68.6%

68.6% -

80%

80% -

99.9%

Temps

Plein

24,39%

5,33% 4,28%

14,09%

5,06%

8,70%

38,16%Ensemble

< 20% 20% -

34.3%

34.3% -

50%

50% -

68.6%

68.6% -

80%

80% -

99.9%

Temps

Plein

19,98%

1,40% 1,12%
4,04% 2,87%

8,90%

61,69%

Ens. Sup.

< 20% 20% -

34.3%

34.3% -

50%

50% -

68.6%

68.6% -

80%

80% -

99.9%

Temps

Plein

25,49%

6,32% 5,07%

16,59%

5,61%
8,65%

32,28%

1er et 2nd degré

70% des salariés de l’Enseignement  supérieur à plus de 32 h

40% pour le 1er et 2nd degré (16,77% entre 17h30 et 24h)



Temps de travail
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DARES 

(temps partiel en % des salariés 

présents au 31/12/2015)

IDCC 2636 

(FESIC)
IDCC 3211 (SEP)

Ensemble 44,7 57,8

Âge

29 ans ou moins 25,9 67,1

30-49 ans 43,8 56,5

50 ans ou plus 52,5 56,6

Sexe

Homme 45,7 36,6

Femme 43,8 64,1

Catégorie socioprofessionnelle

Cadre 53,3 37,6

Profession intermédiaire 35,7 52,2

Employé 28,0 65,7

Taille d'entreprise

1 à 9 salariés 48,4 76,1

10 à 19 salariés 52,3 74,4

20 à 49 salariés 47,7 67,1

50 à 99 salariés 52,4 54,8

100 à 249 salariés 41,3 49,1

250 à 499 salariés 47,9 44,3

500 salariés ou plus 30,0 40,3



1er et 2nd degré / périmètre section 9 SEP

salariés par strates et degrés
CSP classifications

Employés 78,89%

AM 7,56%

Cadres 8,85%

CSP PSC

Employés 75,89%

AM 10,56%

Cadres 13,53%
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Salaire annuel brut moyen ETP

En. sup 1er et 2nd degré

F 34 255 € 24 108 €

H 44 006 € 28 008 €

ensemble 38 236 € 25428 €

DARES 2015
IDCC 2636 

(Section 2 / FESIC)

IDCC 3211 

(section 9 / SEP)

Salaire mensuel net moyen d'un équivalent-temps plein (en 
euros)

3 100 1 710

Ecart femmes/hommes* pour le salaire mensuel net moyen (en 
%)

-28,5 -23,5

Répartition des salaires** en fonction du Smic (en %)

Compris entre 1,0 et 1,05 fois le Smic 1,3 13,2

Supérieurs à 3 fois le Smic 29,1 4,7



Salaire annuel brut moyen ETP par CSP et sexe
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FNOGEC Employés AM Cadres

Total général tous 
temps de travail -

Reconstitué Temps 
plein 

F 14 005 € 17 353 € 17 419 € 

H 14 005 € 19 252 € 22 865 € 

Ensemble 14 005 € 17 819 € 19 247 € 

Section 1
AEUIC

Employés AM Cadres
Enseignants 
permanents

Total général 
tous temps de 

travail -
Reconstitué 
Temps plein 

F 24 305 € 30 026 € 37 606 € 39 028 € 

H 24 431 € 30 472 € 47 956 € 41 771 € 

Ensemble 24 335 € 30 153 € 41 568 € 40 263 € 

Section 2
FESIC

Employés AM Cadres
Enseignants 
permanents

Total général 
tous temps de 

travail -
Reconstitué 
Temps plein 

F 21 703 € 24 569 € 45 021 € 35 307 € 

H 22 878 € 23 793 € 57 223 € 43 013 € 

Ensemble 22 164 € 24 406 € 50 535 € 39 761 € 



V.  Contexte économique et social

1. Contexte économique national

2. Evolution des prix à la consommation

3. Environnement spécifique des EESPIG

4. Environnement spécifique du 1er e 2nd degré 

5. Un territoire a la parole : rapport de gestion de l’Ille et 

Vilaine



Contexte économique national 

• PIB : après cinq années de croissance atone, une reprise se dessine

en France, avec des hausses attendues de 1,7 % en 2018

et 1,9 % en 2019.

• Pouvoir d’achat : +1,5 % en 2018 et +1,6 % en 2019, la consommation

des ménages accélérera, soutenue par une légère baisse du taux

d’épargne (-0,2 point par an).

• Taux de chômage (BIT): - 0,7% au quatrième trimestre 2017.

• Le salaire moyen par tête (SMPT) a progressé de 0,6 % au quatrième

trimestre 2017, après une hausse de 0,4 % au trimestre précédent.

Sur un an, il croît de 2,2 %.

• RSA et prime d’activité : + 1% (avril 2018 – indexation)

Insee, N°8, janvier 2018. 
«Perspectives 2017-19 pour l’économie française », OFCE, octobre 2017. / 60



Évolution des prix à la consommation

➢ 2017 : +1,0 % (après +0,2 % en 2016 et 0,0 % en 2015).

➢ 2018 : prévision à fin décembre +1,2 %

* Par rapport à l'année précédente en % 

** Prévision INSEE inflation en France pour 2018. 

/ 61
détail

Année de base 2015 = 100

Année Variation (en %) au cours

2018
du mois de 

janvier
-0.1%

Variation annuelle*

2015 0%

2017

des 3 derniers 

mois comptant à 

partir du jan. 

2018

0.3%

2016 0.2%

2017 1%

des 12 derniers 

mois comptant à 

partir du jan. 

2018

1.3% 2018 1.2%**
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• Augmentation des effectifs étudiants dans l’enseignement supérieur privé: 88% en 20 ans. 
En 2016: 475.000 étudiants, soit 18% du total. C’est une tendance internationale. 

• L’enseignement supérieur privé répond à des besoins que le secteur public ne peut 
satisfaire seul. 

• Le  poids du privé est plus important dans les écoles de commerce, les écoles de sciences 
et de technologie, ainsi que dans les formations en art et santé.

• Cinq ans après la création du label EESPIG, cette démarche est un succès. Le label 
EESPIG a été accordé à 58 établissements soit 157.000 étudiants (6% des étudiants 
français), 10% des diplômés en master.

• Cette qualification EESPIG est un gage de qualité des formations délivrées et de la 
recherche effectuée dans les établissements.

Enseignement supérieur

Evolutions marquantes 2017



• Social

- CUI CAE (baisse des prises en charge et augmentation des obligations)

- Impact accord classification

- Augmentation entre 1 et 7% des salariés de strate I et II

- Entre 0,75% et 2% de masse salariale selon la typologie d’établissement

- Prévoyance des enseignants : ajustement du taux établissement (+ 0,35% MS enseignants)

- Statut unique du chef d’établissement de l’enseignement catholique

- Pénurie de suppléants

• Apprentissage

- Baisse de ressources : env. 25%

• Fiscalité

- Taxe foncière

• Immobilier

- AD’AP (env. 200 à 400€ à l’élève) / Registre d’accessibilité 

- Qualité de l’air, campagne de mesure du radon
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1er et 2nd degré

Evolution marquantes 2017
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• Les établissements EESPIG sont à but non lucratif. 

Leur équilibre financier est toujours délicat. 

Les produits doivent financer des charges salariales importantes 

couvrant à la fois les activités d’enseignement et de recherche. 

• Les frais de scolarité, principale source de financement, ont 

augmenté au cours des dernières années en raison de la baisse des 

subventions, des investissements indispensables dans l’immobilier des 

pédagogies nouvelles, du numérique et de la sécurité. 

Enseignement supérieur
Un modèle économique fragile dans un contexte de concurrence international
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• Les EESPIG souffrent d’un manque de visibilité sur les moyens financiers 

octroyés par l’État. 

La subvention n’a jamais été calculée à l’étudiant, elle a diminué alors que le 

nombre d’étudiants ne cessait d’augmenter, provoquant un terrible effet de 

ciseaux dans les ressources des établissements en forte croissance.

• Pourtant, compte tenu des frais de scolarité acquittés par les étudiants ou 

leurs parents et d’une gestion serrée, le coût par étudiant pour l’État est dix 

fois inférieur au coût d’une formation équivalente dans les établissements 

publics. 

Enseignement supérieur
Un modèle économique fragile dans un contexte de concurrence international (2)



• Réforme du bac qui préfigure des évolutions pédagogiques et des investissements 

• Transfert récurrent aux établissements des charges administratives

- Gestion administrative AVS

- Saisine éléments de paie des enseignants 

- Prélèvement à la source

- DSN

• Pérennité réduction FILLON 

• Réforme de la formation professionnelle et de l’apprentissage 

- Perte de l’exonération de la taxe d’apprentissage  - 0,68% sur MS
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1er et 2nd degré 

Mesures à anticiper



Un territoire a la parole !

Rapport de gestion : établissement du premier degré 

en Ille et Vilaine 
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Annexes

1. Élèves du 1er et 2nd degré

2. Établissements du 1er et du 2nd degré

3. Étudiants

4. Financement des établissements du 1er et 2nd

degré

5. Notions d’EESPIG et programme 150

6. Données DARES
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Sources : “Les chiffres clés”, ECA n°383, février-mars 2018, p. 3.

Annexe - 1

1er et 2nd degré effectifs élèves

retour



Annexe - 1

Répartition des effectifs élèves par région et évolution
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Evolution moyenne de +0,7% en metropole (mais

diminution dans les DOM : -0,3%). Evolution la plus

importante en Corse (+2,4%) suivie de la Nouvelle

Aquitaine et Normandie (+1,2%) et enfin de la région

Grand Est (+1%). Dans les autres régions, évolution

inférieure à 1%.

Notons que les effectifs en nombre d’élèves les plus

importants (> 200.000 élèves) sont en région Ile-de-

France (280.395), Auverge-Rhône-Alpes (280.388), Pays-

de-la-Loire (271.116), Bretagne (245.270) et les Hauts-de-

France (234.981). Les effectifs les plus faibles sont en

Corse (2488 élèves). Enfin, la Guadeloupe et St-Pierre-et-

Miquelon ont connu une baisse de -6,6% de leurs

effectifs.

retour



/ 71

Annexe 1

1er et 2nd degré répartition des élèves par région

Globalement les effectifs sont en hausse en France. Toutefois, baisse des effectifs en 1er degré dans

9 régions :

PDL (-600), Bretagne (-600), Hauts-de-France, PACA, Occitanie, Martinique, Guyane, Centre VdL,

SPM, Guadeloupe. En Guadeloupe le secondaire est aussi touché par la baisse (seule académie

concernée).

retour



Annexe 1

poids de l’enseignement catholique dans le système 

éducatif 
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On observe une 

densité du poids de 

l’enseignement 

catholique en 

Bretagne et PDL 

(entre 25 et 38 %). 

Suivies du Nord-Pas-

de-Calais et de la 

Normandie (11 – 25%)

On note une 

augmentation des 

effectifs (en %) au 

niveau du second 

degré en IDF. Dans les 

autres régions les 

effectifs semblent rester 

stables.

retour
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Annexe – 2 

1er et 2nde degré / Typologies et nombre d’établissements 
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Annexe 2
1er et 2nd degré / Typologie et nombre des établissements 

La majorité des écoles comporte de 4 à 7 classes (38%). S’agissant du second degré, les petits

établissements sont majoritaires eux-aussi (< 299 élèves), suivis de ceux (<599 élèves).



Annexe - 3

Effectifs rentrée 2017 : enseignement supérieur
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AEUIC

45 071* 63 636* 75 446**

retour

*y compris auditeurs, apprentis, stagiaire de la formation 

professionnelle
** y compris apprentis de l’Enseignement catholique 11099 
(64347+11099)

+ des 2/3 des étudiants des EESPIG sont inscrits dans les EESPIG de 

l’AEUIC et de la FESIC / 157 000  étudiants dans les EESPIG 



Annexe 3

Effectifs du post-bac par académie 
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Les effectifs post-bac sont 

principalement inscrits en BTS. 

Toutefois dans les académies 

connues pour leur bonne 

implantation de l’enseignement 

catholiques, les élèves 

s’inscrivent volontiers aussi en 

Classes prépa (Versailles, Lyon, 

Paris, Lille, Nantes et Rennes). 

Les « autres formations » post-

bac ont des effectifs conséquents 

à Lille, Nantes et Rennes. 
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Annexe - 4

Projet loi finance 2018 – Programme 139

Source - PLF 2018 Bleu Budgétaire Programme 139 

retour
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Annexe - 4

Projet loi finance 2018 – Programme 139

2017 2018 Variation 2018 % 2017

Dispositifs spécifiques de scolarisation 155 510 335 € 158 693 218 € 2,05%

Actions sociales en faveur des éléves 71 350 298 € 73 850 911 € 3,50%

Fonctionnement des établissements 686 388 731 € 677 187 666 € -1,34%

Formation initiale et continue des 
enseignants 

147 381 154 € 152 493 860 € 3,47%

Remplacement 176 450 278 € 179 668 926 € 1,82%

Soutien 234 215 109 € 234 215 109 € 0,00%

Total 1 471 295 905 € 1 476 109 690 € 0,33%
retour

Salaires enseignants 2017 2018 Variation 2018 % 2017

Pré-élémentaire 468 186 121 € 479 006 229 € 2,31%

Élémentaire 1 250 365 462 € 1 274 437 537 € 1,93%

Collège 1 937 440 911 € 1 966 306 122 € 1,49%

Enseignement général et technologique en 
lycée 

1 244 661 546 € 1 283 895 322 € 3,15%

Enseignement professionnel sous statut 
scolaire 

781 210 450 € 788 361 457 € 0,92%

Enseignement post-baccalauréat en lycée 281 558 862 € 285 069 858 € 1,25%

Total 5 963 423 352 € 6 077 076 525 € 1,91%

retour



Annexe - 4

Ratios Observatoire INDICES
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retourretour



Annexe - 5

Le label EESPIG
• Créée par la loi du 22 juillet 2013 dite « loi Fioraso », la qualification d’établissement 

d’enseignement supérieur privé d’intérêt général (EESPIG) est accordée, par le ministère 
de l’enseignement supérieur de la recherche et de l’innovation, après avis 

du CCESP (comité consultatif de l’enseignement supérieur privé). Les premiers EESPIG ont 
été reconnus le 23 juillet 2015. Au 1er février 2018, 58 établissements sont EESPIG.

• Ce label est réservé à des établissements non lucratifs. 100% de leurs ressources humaines 
et budgétaires sont consacrées à la formation des étudiants et à la recherche.
Par contrat pluriannuel, l’établissement reconnu EESPIG, concourt aux six missions de 
service public du ministère et perçoit une subvention annuelle 
(celle-ci fut en 2017de 713 € par étudiant et par an).

• L’établissement est régulièrement évalué et contrôlé par le ministère et par 
le HCERES (haut conseil d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur), 
comme les établissements publics. Il délivre ou prépare à des diplômes d’Etat. Il est 
présent sur la plateforme Parcoursup.
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Annexe - 5

Projet loi finance 2018 – Programme 150

Source - PLF 2018 Bleu Budgétaire Programme 150 / 81

80 millions sur 
13,42Mds

Soit 0,59% de 
l’action 
budgétaire 



AEUIC

ICL Lille, Issy les Moulineaux

UCLY Lyon

ICP Paris

ICT Toulouse, Montpellier 

UCO
Angers, Guingamp, Saint-Denis de la Réunion, Laval , Nantes, Papeete, 

Vannes

Annexe – 6 

Établissements AEUIC

retour



Annexe – 6 Établissements FESIC
Ecoles de management

EDHEC Lille, Nice, Londres, Singapour, Paris 

ESSCA Angers, Paris, Aix-en-Provence, Bordeaux, Lyon, Cholet, Budapest, Shanghai 

ESSEC Paris, Singapour, Rabat

IESEG Lille, Paris 

ISIT Paris

KEDGE BS Paris, Bordeaux, Marseille, Toulon, Shanghai, Suzhou, Dakar

Ecoles d’ingénieurs

CPE Lyon

ECAM Lyon

ECAM Rennes

ECAM Strasbourg-Europe 

ECAM-EPMI Cergy-Pontoise

ESA Angers

ESAIP Angers, Aix en Provence

ESCOM Chimie Compiègne

ESEO Angers, Paris, Dijon, Shanghai

HEI Lille

ICAM Lille, Nantes, Toulouse, Paris-Sénart, Bretagne, Vendée, Chennai, Pointe-Noire, Douala

ISA Lille

ISARA Lyon

ISEN Aix, Marseille, Nîmes, Toulon 

ISEN Brest Brest, Rennes, Nantes

ISEN Lille Lille

ISEP Paris Paris

PURPAN Toulouse

UNILASALLE Beauvais, Rennes, Rouen

Ecoles de sciences humaines et sociales

PSYCHO PRAT Lyon, Paris 
retour



Annexe – 6

Nombre de lycées du réseau Renasup par académie

/ 84

Les effectifs nombreux dans certaines formations post-

bac s’expliquent par la densité du réseau Renasup (> 40

établissement) dans les académies de Rennes et Nantes,

suivie de Lille (36) et plus loin derrière Lyon (24).

Notons 47 établissements en IDF.



Annexe – 7

Données DARES

Données 2015 DARES à télécharger: 
IDCC 2636 (FESIC) 

IDCC 3211 (SEP)

/ 85retour

http://www.fnogec.org/politique-sociale/presentation-de-la-branche/resolveuid/3facc8b89eb4e3e8f307a79c25b3cf1d
http://www.fnogec.org/politique-sociale/presentation-de-la-branche/resolveuid/3ff6fd4c0bf6244f5caa78b7ae601c84
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